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Brochure n° 3100

Convention collective nationale

IDCC : 43. – ENTREPRISES DE COMMISSION, DE COURTAGE
ET DE COMMERCE INTRACOMMUNAUTAIRE

ET D’IMPORTATION-EXPORTATION DE FRANCE MÉTROPOLITAINE
(CCNIE)

AVENANT N° 1 DU 17 FÉVRIER 2014
À L’ACCORD DE BRANCHE RELATIF À L’ÉPARGNE SALARIALE

NOR : ASET1450716M
IDCC : 43

Entre :

La FICIME ;

La FFSCM ;

L’UFCC ;

Le SNCI ;

L’OSCI,

D’une part, et

La FNECS CFE-CGC ;

La CSFV CFTC ;

La FS CFDT,

D’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

RAPPEL

Les partenaires sociaux de la branche importation-exportation ont négocié le 22 juin 2009, au 
profit des entreprises relevant de ladite branche, un accord de branche comportant :

– des dispositions communes (titre Ier) ;
– des dispositions relatives à la participation aux résultats de l’entreprise (titre II) ;
– des dispositions relatives au plan d’épargne interentreprises – PEI (titre III) ;
– des dispositions relatives au plan d’épargne retraite collectif interentreprises – PERCO (titre IV).

L’objet du PERCO de la branche import-export est de permettre aux collaborateurs des entre-
prises adhérentes de se constituer, avec l’aide de celles-ci, une épargne à long terme en vue de la 
retraite, dans des conditions financières et fiscales avantageuses.

Chaque participant choisit le fonds sur lequel il souhaite investir ses versements et a ensuite la 
possibilité de modifier librement et à tout moment l’orientation de ses placements par voie d’arbi-
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trage entre les autres fonds communs de placement multi-entreprises (FCPE) proposés dans le 
PERCO de branche.

A côté de ce mode de gestion libre, les participants doivent désormais avoir la possibilité d’opter 
pour un mode de gestion pilotée.

Cette obligation légale introduite par la loi portant réforme des retraites du 9 novembre 2010 et 
ses décrets d’application du 7 novembre 2011 nécessite la modification du PERCO de branche afin 
d’offrir aux participants, à côté de la gestion libre (dont les modalités restent inchangées), un mode 
de gestion pilotée permettant la désensibilisation progressive de l’épargne au fur et à mesure que se 
rapproche la date de leur départ à la retraite.

Le présent avenant a donc pour objet de compléter l’article 3 du titre IV de l’accord de branche 
afin d’introduire les modalités de la gestion pilotée.

A l’occasion de cette mise en conformité, il est également procédé à l’actualisation de certaines 
autres dispositions de l’accord pour :

– tenir compte de diverses évolutions (modifications réglementaires, changement du teneur de 
compte et d’un FCPE) intervenues depuis le 22 juin 2009 ;

– apporter des précisions rédactionnelles.

Article 1er

Introduction de la gestion pilotée du PERCO (titre IV)

L’introduction de la gestion pilotée modifie en partie l’article 3 du titre IV.

Les paragraphes « Affectation des sommes » et « Règles de fonctionnement et objectifs de gestion 
des FCPE » sont désormais rédigés comme suit :

« Affectation des sommes

Les sommes versées dans le PERCO sont employées à l’acquisition de parts de fonds communs 
de placement d’entreprises (FCPE) présentant des profils et des orientations de gestion différentes, 
dont un solidaire.

Pour la gestion de leurs avoirs, les participants ont le choix entre deux modes de gestion :

Gestion libre : le participant définit lui-même ses supports d’investissement, parmi les FCPE 
proposés par le PERCO, pour l’allocation de ses versements. Il gère librement son épargne et peut, 
à tout moment, décider de modifier l’orientation de ses placements en procédant à des arbitrages 
entre les FCPE.

Gestion pilotée : le participant confie au teneur de comptes conservateur de parts le soin d’allouer 
son épargne entre trois FCPE (un fonds actions, un fonds obligations, un fonds monétaire) selon 
une grille de répartition des placements prédéfinie permettant de désensibiliser progressivement ses 
avoirs en fonction de son horizon de placement (date probable de son départ à la retraite).

Le processus de désensibilisation se traduit par une réduction progressive des placements en 
actions et obligations au profit des placements monétaires pour que – au plus tard 2 ans avant la 
sortie du plan – l’épargne du participant soit investie à plus de 50 % sur le support présentant le 
risque financier le plus faible. Le choix entre gestion libre et gestion pilotée est exprimé par le par-
ticipant lors de chaque versement effectué sur le PERCO. Ces deux modes de gestion n’étant pas 
exclusif l’un de l’autre, le panachage entre les deux options est possible.

Le choix du mode de gestion n’est pas définitif : le passage de la gestion libre à la gestion pilotée, 
et inversement, est possible à tout moment sur demande du participant.
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Option gestion libre

Dans le cadre de cette option, les versements des participants sont librement investis, selon le 
choix de chacun, sur les FCPE suivants :

– SOREA court terme : investissement orienté en totalité vers les supports de type monétaire, 
de manière à obtenir la préservation du capital et un rendement régulier. La composition cible 
du portefeuille est à 100 % en produits monétaires de la zone euro ;

– SOREA obligations : investissement orienté en totalité en produits de taux afin de limiter la 
variabilité de l’épargne en privilégiant les placements obligataires. La composition cible du 
portefeuille est à 100 % en produits obligataires de la zone euro ;

– SOREA ISR dynamique et solidaire : investissement recherchant la valorisation à long terme 
en conciliant rentabilité financière et investissement socialement responsable et solidaire. La 
composition cible du portefeuille est à 90 % en actions de la zone euro et à 10 % en titres émis 
par des entreprises solidaires agréées ;

– SOREA ISR croissance : investissement recherchant la valorisation de l’épargne tout en mini-
misant la prise de risque par une répartition équilibrée des placements en actions et en pro-
duits de taux socialement responsable de la zone euro. La composition cible du portefeuille 
est à 40 % en actions et à 60 % en produits obligataires de la zone euro.

Chaque nouveau versement est investi sur le ou les FCPE ci-dessus proposés selon le choix de 
répartition exprimé par le participant.

Les participants ont la possibilité, à tout moment et sans frais, de procéder à des arbitrages entre 
les fonds proposés pour changer l’allocation de leur épargne. Les arbitrages réalisés ne remettent pas 
en cause la durée d’indisponibilité des droits inscrits sur le PERCO qui demeurent bloqués jusqu’au 
départ à la retraite des participants.

Option gestion pilotée

Dans le cadre de cette option, les versements des participants sont automatiquement investis 
selon la grille de répartition des placements jointe en annexe, sur les trois FCPE actions, obligations, 
monétaire, ci-dessous :

– SOREA ISR monétaire : investissement en totalité en produits monétaires, de manière à obtenir 
la préservation du capital et un rendement régulier ;

– SOREA ISR obligations : investissement en totalité en produits de taux socialement responsable 
afin de limiter la variabilité de l’épargne en privilégiant les placements obligataires et engagés 
dans le développement durable ;

– SOREA ISR dynamique et solidaire : investissement recherchant la valorisation à long terme en 
conciliant rentabilité financière et investissement solidaire.

Chaque nouveau versement effectué par le participant est investi automatiquement sur les 
FCPE selon la grille de répartition des placements, en fonction de son âge et de son horizon de 
placement correspondant à la date probable de son départ à la retraite (ou celle de réalisation d’un 
projet comme l’achat de la résidence principale).

Ces données individuelles permettent au teneur de comptes conservateur de parts de déterminer 
la durée de placement restant à courir jusqu’à la sortie du plan et d’allouer son versement sur les 
supports correspondants, selon la répartition prévue par la grille.

La date de départ à la retraite est indiquée par le participant lors de chaque versement. A défaut 
d’indication contraire l’horizon de placement retenu est la date de son 62e anniversaire :

Chaque année, afin que la répartition de la totalité des avoirs détenus par le participant soit 
conforme à l’allocation cible prévue par la grille de placement, il est procédé par le teneur de compte 
conservateur de parts à des arbitrages automatiques entre les FCPE. Ce réajustement annuel est 
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déclenché à date fixe, le 30 septembre de chaque année, et réalisé sur la première valeur liquidative 
de la part des fonds suivant cette date.

Un rééquilibrage automatique de l’épargne en compte est également effectué dans les cas suivants :
– lors d’un rachat partiel de l’épargne effectué par le participant ;
– lors d’un changement d’horizon de placement, demandé par le participant.

Règles de fonctionnement et objectifs de gestion des FCPE

Les fonds ci-dessus désignés sont gérés par la société Fédéris gestion d’actifs, société anonyme au 
capital de 5 000 000 €, dont le siège social est au 20 bis, rue La Fayette, Paris 9e, immatriculée au 
RCS de Paris sous le numéro 439 275 645.

L’établissement dépositaire des fonds est la BNP Paribas Securities Services, société anonyme au 
capital de 165 279 835 €, dont le siège social est au 3, rue d’Antin, Paris 2e, immatriculée au RCS 
de Paris sous le numéro 552 108 011.

Les règles de fonctionnement et les objectifs de gestion de l’ensemble de ces fonds sont précisés 
dans leurs règlements ainsi que dans les documents d’information clé pour l’investisseur. Les critères 
de choix de placement figurent dans les documents d’information clé pour l’investisseur et fiches de 
présentation des FCPE concernés, annexés au présent plan. »

Article 2

Autres actualisations

Le présent avenant actualise certaines autres dispositions de l’accord pour intégrer les évolutions 
réglementaires et opérationnelles intervenues depuis la création de l’accord et apporter des préci-
sions rédactionnelles pour une meilleure lisibilité de l’accord.

2.1. Actualisations réglementaires

2.1.1. Participation (titre II)

Suppression de la règle particulière d’imputation des déficits pour la détermination de la RSP 
(art. 1er).

Exclusion du conjoint collaborateur ou associé du bénéfice d’une répartition proportionnelle au 
salaire (art. 3).

Rajout de la règle pro rata temporis lors de la répartition proportionnelle au salaire (art. 3).

Précision sur les modalités d’information des bénéficiaires lors du versement de la prime de par-
ticipation (art. 4 et 5).

Mise à jour des modalités d’affectation par défaut de la participation en l’absence de choix expres-
sément formulé par le bénéficiaire (art. 4).

Fixation du point de départ de la date présumée d’information des bénéficiaires (art. 4).

2.1.2. PEI (titre III) et/ou PERCO (titre IV)

Mise à jour des conditions de versements volontaires pour le conjoint collaborateur ou associé du 
chef d’entreprise et le salarié dont le contrat de travail est suspendu (art. 2).

Mise à jour des modalités d’affectation par défaut de la participation en l’absence de choix expres-
sément formulé par le bénéficiaire (art. 3).

Remplacement par le document d’information clé pour l’investisseur (DICI) de la notice AMF 
des FCPE (art. 3).

Modification de la codification de l’article du code monétaire et financier régissant les FCPE 
multientreprises devenu L. 214-164 (art. 3).
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Introduction d’une nouvelle source d’alimentation du PERCO : 5 jours de repos non pris en 
l’absence de compte épargne-temps dans l’entreprise et prise en compte de la contre valeur moné-
taire de ces jours dans le plafond des versements annuels (art. 2).

2.2. Actualisations opérationnelles

2.2.1. Clauses communes (titre Ier)

Rappel concernant le gestionnaire de l’accord du partenariat conclu par le groupe Malakoff 
Médéric avec BNP Paribas.

2.2.2 PEI (titre III) et/ou PERCO (titre IV)

Remplacement par le FCPE SOREA ISR dynamique et solidaire du fonds SOREA actions 
éthiques et solidaires (art. 3).

Mise à jour des coordonnées du teneur de registre et du teneur de compte conservateur de parts : 
missions désormais assurées respectivement par Malakoff Médéric épargne entreprise et BNP 
Paribas (art. 4).

Mise à jour au 1er janvier de la date de revalorisation annuelle des frais de tenue de compte (art. 8 
PEI/art. 9 PERCO).

2.3. Actualisations rédactionnelles

2.3.1. Adaptations communes à la participation, au PEI et au PERCO

Nouvelle présentation des bénéficiaires n’ayant pas la qualité de salarié (art. 2 participation, 
art. 1er PEI et PERCO).

Le déblocage anticipé pour invalidité est complété de l’article du code de l’action sociale et des 
familles faisant référence à la CDAPH (commission des droits et de l’autonomie des personnes 
handicapées) (art. 6 participation/art. 5 PEI et PERCO).

2.3.2. Adaptations communes au PEI et au PERCO

Précision apportée pour la modification des règles d’abondement (art. 2).

Précision apportée à la composition des conseils de surveillance des FCPE.

Nouvelles modalités de mise à disposition du rapport de gestion (art. 6 PEI/art. 7 PERCO).

Introduction d’un paragraphe rappelant la mise à disposition de chaque bénéficiaire d’un espace 
privé internet pour suivre l’évolution de son compte personnel (art. 6 du PEI/art. 7 du PERCO).

Article 3

Prise d’effet

Le présent avenant prend effet à la date de son dépôt à la direction régionale des entreprises, de 
la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi (DIRRECTE) du lieu de dépôt de 
l’accord initial.

Article 4

Dépôt

Le présent avenant et ses annexes sont déposés en deux exemplaires, dont une version sur support 
papier (envoi en recommandé avec avis de réception) et une version sur support électronique auprès 
de la DIRECCTE

Fait à Paris, le 17 février 2014.

(Suivent les signatures.)
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ANNEXE

GESTION PILOTÉE DU PERCO

1. Grille de répartition des placements « Profil Prudent » retenue

(En pourcentage.)

PAS ÉCHÉANCE DE LA RETRAITE

FONDS

SOREA ISR
dynamique et 

solidaire

SOREA ISR
obligations

SOREA ISR
monétaire

999 Plus de 19 ans et demi 45 45 10

234 Plus de 18 ans et demi et jusqu’à 19 ans et demi 44 44 12

222 Plus de 17 ans et demi et jusqu’à 18 ans et demi 43 43 14

210 Plus de 16 ans et demi et jusqu’à 17 ans et demi 42 42 16

198 Plus de 15 ans et demi et jusqu’à 16 ans et demi 41 41 18

186 Plus de 14 ans et demi et jusqu’à 15 ans et demi 40 40 20

174 Plus de 13 ans et demi et jusqu’à 14 ans et demi 39 38 23

162 Plus de 12 ans et demi et jusqu’à 13 ans et demi 38 36 26

150 Plus de 11 ans et demi et jusqu’à 12 ans et demi 37 34 29

138 Plus de 10 ans et demi et jusqu’à 11 ans et demi 36 32 32

126 Plus de 9 ans et demi et jusqu’à 10 ans et demi 35 30 35

114 Plus de 8 ans et demi et jusqu’à 9 ans et demi 31 30 39

102 Plus de 7 ans et demi et jusqu’à 8 ans et demi 27 30 43

90 Plus de 6 ans et demi et jusqu’à 7 ans et demi 23 30 47

78 Plus de 5 ans et demi et jusqu’à 6 ans et demi 19 30 51

66 Plus de 4 ans et demi et jusqu’à 5 ans et demi 16 30 54

54 Plus de 3 ans et demi et jusqu’à 4 ans et demi 12 30 58

42 Plus de 2 ans et demi et jusqu’à 3 ans et demi 8 30 62

30 Plus de 1 an et demi et jusqu’à 2 ans et demi 0 30 70

18 Plus de 0 an et demi et jusqu’à 1 an et demi 0 0 100

6 Moins de 6 mois 0 0 100

2. Illustration du principe de désensibilisation de l’épargne

La gestion pilotée est une technique d’allocation d’actifs visant à désensibiliser progressivement 
l’épargne du participant en fonction de son horizon de placement.

Ainsi, au fur et à mesure que se rapproche la date probable de son départ à la retraite, la part de ses 
placements en actions et obligations diminue et celle des placements en produits monétaires, plus 
sécuritaires, augmente.
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Si le participant opte pour la gestion pilotée, chaque montant versé est réparti automatiquement 
sur les trois FCPE proposés, selon son horizon de placement et conformément à la grille de répar-
tition des placements (appelée aussi grille de désensibilisation) retenue par le PERCO pour l’allo-
cation de son épargne.

Grille de désensibilisation

 FCPE actions  FCPE obligations  FCPE monétaire

Profil Prudent

Chaque année, la répartition des avoirs du participant entre les trois FCPE est réajustée, en fonc-
tion de l’allocation cible prévue par la grille, par arbitrages automatiques opérés par Fédéris épargne 
salariale, pour tenir compte de l’évolution de son horizon de placement et des performances des 
FCPE. Ainsi, à 2 ans de l’échéance de sortie du plan, son épargne sera investie à plus de 50 % dans 
le support « monétaire ».

Exemple

Si la date probable de départ à la retraite se situe à plus de 20 ans, la répartition de l’épargne sera la 
suivante : 45 % sur le FCPE actions, 45 % sur le FCPE obligations et 10 % sur le FCPE monétaire.

Si la date probable de départ à la retraite se situe à 5 ans, la répartition de l’épargne sera la sui-
vante : 19 % sur le FCPE actions, 30 % sur le FCPE obligations et 51 % sur le FCPE monétaire.
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